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Titres et sommaires

PROTECTION DES CONSOMMATEURS - crédit immobilier - offre préalable - acceptation - délai de dix jours - inobservation
- sanction - nullité relative - prescription civile - prescription quinquennale - article 1304, alinéa 1er, du code civil - action
en nullité - caractère d'ordre public - mentions obligatoires - défaut - sanctions - déchéance totale ou partielle du droit
aux intérêts - prescription - acte interruptif - assignation en nullité fondée sur l'article l. 312 - 10 du code de la
consommation (non) - interruption - action en justice - prescription décennale (article l. 110 - 4 - i du code de commerce) -
nullité (non) - prescription décennale - demande de déchéance du droit aux intérêts

Les règles d'ordre public de l'article L. 312-10 du Code de la consommation constituent des mesures de protection dont
la violation est sanctionnée par la nullité relative du contrat.

Texte de la décision

Attendu que la société Le Comptoir des entrepreneurs, devenue Entenial, a accordé un prêt immobilier à M. X..., suivant
offre acceptée le 5 décembre 1987, réitérée par acte notarié du 18 décembre 1987 ; qu'en raison de la défaillance de
l'emprunteur, la banque lui a fait délivrer un commandement aux fins de saisie immobilière ; que M. X... l'a assignée le 2
juillet 1997 en annulation du contrat de prêt au motif que le délai légal de réflexion n'avait pas été respecté ; que par
conclusions du 27 mai 1998, M. X... a sollicité à titre subsidiaire la déchéance du droit aux intérêts sur le fondement des
articles L. 312-8 et L. 312-33 du Code de la consommation ; que l'arrêt attaqué (Versailles, 8 février 2001) a déclaré
irrecevables ces demandes ;

Motivation

Sur le premier moyen, tel qu'il figure au mémoire en demande et est reproduit en annexe au présent arrêt :

Moyens
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Attendu qu'ayant, à bon droit, retenu, par motifs adoptés, que les règles d'ordre public de l'article L. 312-10 du Code de
la consommation relatives au délai légal de réflexion constituent des mesures de protection édictées dans l'intérêt des
particuliers dont la violation est sanctionnée par la nullité relative du contrat, la cour d'appel, qui a constaté que la
demande en nullité du contrat avait été formée plus de cinq ans après la conclusion dudit contrat, a exactement décidé
que l'action était prescrite ;

Motivation

Et sur le second moyen, tel qu'il figure au mémoire en demande et est reproduit en annexe au présent arrêt :

Moyens

Attendu qu'ayant énoncé à bon droit que la déchéance du droit aux intérêts pour défaut de communication du tableau
d'amortissement qui n'est pas une nullité, ne constitue qu'une sanction civile soumise à la prescription décennale de
l'article L. 110-4 du Code de commerce, la cour d'appel, qui a constaté que M. X... avait formé cette demande subsidiaire
par conclusions du 27 mai 1998, soit plus de dix ans après la formation du contrat, a exactement décidé que l'action en
déchéance du droit aux intérêts était prescrite, l'assignation du 2 juillet 1997, distincte par son objet de la demande
subsidiaire, n'ayant pas interrompu le délai de prescription susvisé ;

D'où il suit que ce moyen n'est pas davantage fondé que le précédent ;

Motivation

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi ;

Condamne M. X... aux dépens ;

Vu l'article 700 du nouveau Code de procédure civile, condamne M. X... à payer à la société Entenial la somme de 2 000
euros, rejette la demande de M. X... ;

Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, Première chambre civile, et prononcé par le président en son audience
publique du neuf juillet deux mille trois.

Dispositif
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Décision attaquée

Cour d'appel de versailles, 2001-02-08
8 février 2001

Textes appliqués

Code de commerce L110-4

Code de la consommation L312-10

Rapprochements de jurisprudence

Chambre civile 1, 2001-02-27, Bulletin 2001, I, no 48, p. 29 (rejet), et l'arrêt cité

Chambre civile 1, 2001-10-16, Bulletin 2001, I, no 258, p. 163 (cassation partielle), et les arrêts
cités
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